
  

SOCTETE D'EXPLOITATION DES ETABLISSEMENTS VANDERSLUYS 

  

  

l'objet social 

18 Grande Rue 

FETILLALCOURT 

(Somme) 

Les soussicrés : 

- Minsieur Gérard VANDERLUYS da \Nationalits Française né le 
11 Novendre 1950 3 FEUI LAJCOURT, Cemeurant 18 Grande Pua 3 
FEUILLAUCOURT divorcée non remarié da Maïame KIATOSKI 
Marie Thérèse, le O7 Asût 1979. 

- Madame Annick VAN DYCKE de nationalité française, née le 
05 Février 1950 à P£LRONNS 59, demeurant 18 Grande Rue à 
FEUIELLAUCCURT divorcés non remariée de Monsieur MUSTAPHA 
Ca ard , le OS Décembre 1985. 

Unt établi ainsi cu'il suit les Statuts de 13 scciété 
à responsabilités qu'ils oft convencs de constituer. 

ARTICLE 1 - FORME DE LA SOCIETE 

Ti est formé entre les SCUSSigtés Uure société à 
responsaüilité limitée qui sera régie par les présents statuts 
Et les lois en vigueur notamment la loi n° 646-527 du 24 Juillet 
1966 et les textes subséquents. 

ARTICLE 2 - CSJET 

LS Ssciété 2 pour chtjel 8e France e1 dans tous pavs : 

- L'éntreorise da TARSDITÈCS routiers, service de transports 
PUBLIC de marchandises, la déménagerent, l'en ntrepcsace, 
l'emballage et ls manutention da na.chardises de toutes 
Ratures, toutes cosrations de CGMTISSionnaire en transsort, 
COMMISSION aire en douane, Étransita re, |l3 locatisn da 
vénicules actonotilies de CLr39509rtz5 çce Mmzrchandisss et & 
tous vénicules : 

- Le nSjsce de natériaux et de bois 

- Êt plus géréralsment: toutes 232éra%107s commerciala S, indus- 
Crielies, financières, mobilières cu imnossilières pouvant S2 
rapporter directement ou indirectement ou étre utiles à 

Qu Susceptibles d'en faciliter la réalisation.
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OLD FS8,!S2r Cæel 

Lréer, acquérir, 

Sans promesse de vente, 

Cous établissements indus in 

CÈ 

sis Cammerc Laux , roues usines, 
Srjsl 

À 
L 

locaux quelconques, tous piste mobiliers et mai 

Obtenir ou acquérir t 
Fabrique, les explciter, cé 

d'exoloitation en tous pavs ; 

Elle pourra agir, directement cu indirectement, pour son compile ou 
pour ie compte de tiers et soit seule, soit en association, participation 

es sociétés où personnes et réahiser directement 
QU société, avec toutes aquire 
ou indirectement, en France où à l'Etranger, sous quelcue Forme que ce soit, 
les ovcérations rentrant dans son objet : 

Llle Sourra grendre sous toutes formes. tous irté-èts »° Dari1c]za ions 
Cans Coutes sociétés où entresrises francaises où STrangétes &vant un ©2107 
Simiisire Qu de naître à cévriz202: ces crocres 2'fajres : 

Et Généralement, faire toutes opérations commerciales, industrisl'oe. 
Financières, mobilisces CU INMOC1IISrTSS, pouvant se raocorter dreccerert ci 
indirectement, ou être utiles à l'chjet socisi ou suscos“ibles d'en Faciiiter 
la réalisation. 

ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénomination socials est : "SOCIETE D'EXPLOITATION DES 
ETABLISSEMENTS VANDERLUYS". | 

» Dans tous documents émanant ce la socis t5, cette 
précédée où suivie immédiatement des mots "Société à R 
ou ces initiales S.A.R.E et de l'éronciation du capita 

cénomiraiion doii être 

Sponsaoiiliié limités" 

socisl. 

© 
4 
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ARTICLE 4 - DUREE 

+ M Se à quaîre vingt: dix reuf années à compier 
La durée de 1a société est Fi e 

2 Commerce sauf ororogation où dissolution 

F- 

de son immatriculation au Pe 515! 
anticioée. 

ARTICLE 5 : SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à FEUILLAUCOURT, 18 Grande Rue. 

Il pourra être tran ns 
simple cécésion de 13 géran 
extraordinaire des associés 

Féré e7 tout aûfre endroit de la même commune par 
C ., en tout attre lieu, en vertu d'une décision 

2 a 
nt * 

ARTICLES 6 : APPORTS 

CiSté ces a5ports en numéraire uniquement [l est effectué à ]3 présente s0 
- Morsieur VANCERLUYS Gérara soussicné 

Fait spoort de la scmme ce 
VINGT CINQ MILLE FRANCS , ci .............0 soseesreereee 25 CCC Frs 

_ - Madame VAN DYCKE Asnvok, soussignées 
] |/ Fait apport de La somme de 

VENGT CINQ MILLE FRANCS, oi ...,.......0 érsssssesers sie 25 CCO Frs 
TOTAL EGAL, ci ............... SO OC0 Frs 

Laquelle somme à été décosée par les associés au crédit d'un compte 
cuvert au non de [3 société en Formation à [a Banque Nationale de Paris 
agence de PERONNE ainsi que l'attestent les recus délivrés par ladite 
Dancue.
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Cette somme sera retirée par le gérant de la Société sur présentation du certificat du Greffier du Tribunal de 
Commerce du lieu du Siège Social, attestant l’immatriculation de celle-ci au Registre du Commerce. 

Lors de l’augmentation de capital en date du 25 septembre 2003 : 

- Monsieur VANDERSLUYS Gérard 
apporte en numéraire la somme de 
SEPT MILLE CINQ CENT EUROS, ci uen eee cer uecccece 7 500 euros 

- Monsieur VANDERSLUYS Thierry 
apporte en numéraire la somme de 
SEPT MILLE CINQ CENT EUROS, ci... sise deueeereereeeueueueure 7 500 euros. 

TOTAL égal, ei ..................,..,...,.,, 15 000 euros 

Par une Assemblée Générale Extraordinaire réunie en date du 19 mars 2007. il a été décidé et réalisé : 

- une augmentation de capital d'une somme de 35 000 euros par compensation d'une créance en compte 
courant d’associés pour le porter de 22 622,45 euros à 57 622,45 euros. La valeur nominale des parts 
sociales s’est élevée de 15.24 euros à 38,83 euros. 

Lors de l’augmentation de capital en date du 19 juin 2010 : 

Monsieur Gérard VANDERSLUYS apporte en nature : 
- un hangar lui appartenant et sis à Feuillaucourt, cadastré AD n°103, pour une valeur de TRENTE MILLE 

EUROS, Qi eee neue erreurs re cecececececceucaucuee eee 30 000 euros 

ARTICLE 7 : CAPITAL SOCIAL 

Lors de la constitution : 

Le capital social est fixé à la somme de CINQUANTE MILLE FRANCS (50 000 francs) soit 7 622,45 euros, divisé 
en 500 parts sociales de 100 francs (15,24 euros) chacune numérotées de 1 à 500 et réparties entre les associés en 
fonction de leurs apports respectifs à savoir : 

- Monsieur VANDERSLUYS Gérard, 250 parts sociales numérotées de 1 à 250 : 
- Madame VANDYCK épouse VANDERSLUYS Annick, 250 parts sociales numérotées de 251 à 500. 

Suite à une cession de parts sociales en date du 9 juillet 1998, les parts sociales sont réparties comme suit : 

- Monsieur VANDERSLUYS Gérard, 250 parts sociales numérotées de 1 à 250 : 
- Monsieur VANDERSEUYS Thierry, 250 parts sociales numérotées de 251 à 500. 

Suite à l'augmentation de capital du 25 septembre 2003 et du 19 mars 2007, le capital social est fixé à la somme de 
CINQUANTE SEPT MILLE SIX CENT VINGT DEUX EUROS ET QUARANTE CINQ CENTS (57 622,45 
euros) 

Il est divisé en 1 484 parts sociales de 38,83 euros chacune entièrement libérées et réparties comme suit : 

- Monsieur Gérard VANDERSLUYS, 742 parts sociales numérotées de 1 à 250 et de 501 à 992 : 
- Monsieur Thierry VANDERSLUYS, 742 parts sociales numérotées de 251 à 500 et de 993 à 1484 : 

Suite à une augmentation de capital en date du 19 juin 2010, par apport en nature d'un hangar d’une valeur de 
30 000 euros, propriété de Monsieur Gérard VANDERSLUYS en vertu d’un acte daté du 6 octobre 1988 établi par 
Me Clément & Goerlinger, notaires à Combles, et avec l'intervention de Monsieur Patrick BOURGEOIS, 
commissaire aux apports, le capital social est désormais fixé à la somme de QUATRE VINGT SEPT MILLE SIX 
CENT VINGT DEUX EUROS ET QUARANTE CINQ CENTS (87 622,45 euros). 

VO Tv
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Il est dorénavant divisé de 2 226 parts sociales de 38,83 € (trente huit euros et quatre vingt trois cents) chacune, 

entièrement libérées émises au pair, et réparties comme suit : 

- Monsieur VANDERSEUYS Gérard, 1 484 parts sociales numérotées de 1 à 250, de 501 à 992 et de 

1485 à 2226 : 

- Monsieur VANDERSLUYS Thierry, 742 parts sociales numérotées de 251 à 500 et de 993 à 1484 ; 

Total égal au nombre de parts composant le capital social de la Société. 

Une prime d’apport de 1188,14 euros sera constatée par différence entre le montant de l'apport de 30 000 euros et 
celui de l’augmentation de capital de 28 811,86 euros, et sera inscrite au passif du bilan de la Société à un compte 
prime d'apport sur lequel les associés auront les mêmes droits. 

Conformément à la loi, les soussignés déclarent expressément que les parts sociales présentement créées sont 
souscrites en totalité par les associés, et intégralement libérées, qu’elles représentent des apports en espèces et en 
nature qu'elles sont réparties entre les associés dans les proportions indiquées ci-dessus. 

ARTICLE 8 _ COMPTES COURANTS D'ASSOCIES 

Chaque associé aura la faculté, sur la demande ou l'accord de la gérance, de verser dans la caisse sociale, en 
compte courant, les sommes qui seraient jugées utiles pour les besoins de la société. 

Les conditions d'intérêts, de remboursement et de retrait de chacun de ces comptes seront déterminées, soit par 
décision collective ordinaire des associés, soit par convention intervenue directement entre la gérance et le déposant 
et soumis ultérieurement à l'approbation de l’assemblée générale des associés, conformément aux dispositions de 
l’article 13 ci-après. 

Les intérêts des comptes courants seront portés dans les frais généraux de la Société. 

Les comptes courants libres ne pourront jamais être débiteurs. 

ARTICLE 9 - AUGMENTATION ET REDUCTION DU CAPITAL SOCIAL 

1. le capital social peut-être augmenté par la création de parts nouvelles, ordinaires ou privilégiées, émises au pair 
ou avec prime et attribuées en représentation d'apports en nature ou en espèces, le tout en vertu d’une décision 
collective extraordinaire des associés, selon les modalités qu'elle détermine et en se conformant aux prescriptions 
des articles 61 et 62 de la loi du 24 juillet 1966. 

Il peut également être augmenté, en vertu d'une semblable décision par la conversion de tout ou partie des 
bénéfices et réserves en parts nouvelles ou par leur affectation à l'élévation de la valeur nominale des parts 
existantes. 

2. le capital peut aussi être réduit par décision collective extraordinaire des associés pour cause de pertes ou par 
voie de remboursement ou de rachat partiels de parts et au moyen de la réduction de la valeur nominale ou du 
nombre de parts, sans toutefois que le capital social ou la valeur nominale des parts puissent être réduit au-dessous 
des minima fixés par la loi. 
Si, à la suite de pertes, le capital est ramené à un montant inférieur au minimum légal, la réduction doit être suivie 
dans le délai d'un an d’une augmentation ayant pour effet de la porter au moins à ce montant minimum, à moins 
que, dans [le même délai, la société ne se transforme en société d’une autre forme n’exigeant pas un capital 
minimum. À défaut, tout intéressé peut demander en Justice la dissolution de la Société après avoir mis la gérance 
en demeure de régulariser la situation. En aucun cas, la réduction de capital, quelle qu’en soit la cause, ne peut 
porter atteinte à l'égalité des associés. 

3. Le capital social peut également, en vertu d’une décision collective extraordinaire des associés, être amorti en 
totalité ou partiellement, au moyen des bénéfices ou réserves autres que la réserve légale. Les parts sociales 
intégralement où partiellement amorties perdent, à due concurrence, leur droit au remboursement de leur valeur 
nominale, mais elles conservent tous leurs autres droits. 

VC Ty
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2 augmentation ou réduction du capital social, les 35s0ciés 

cas échéant, faire leur affaire personnelle de toute acqui- 

ssion de parts ou droits nécessaires pour permettre l'attri- 

échange au profit de chacun d'eux d'un nombre entier de 

Lors de € e 
devront, À (D

 
ce 

ARTICLE 19 - PARTS SOCIALES 

1. Les parts sociale 

Les représentants, ayan! 

s doivent être intégralement libérées eEt réparties 

lors de leur création ; leur répartition doit être mentionnée dans les 

statuts. Elles ne peuvent être représentées par des titres négociales. 

Elles sont indivisibles à l'égard de la société qui ne reconnait qu'un 

seul propriétaire pour chacune d'elles. 

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux 

pour les reorésenter auprès ce la société, à défaut d'entente, il ap- 

oartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par Justice 

un mandataires chargé de les resrésenter. 

été, l'usufruitier convention contsaire dûment signifiée à la société, Sauf 
nu-prooriétaire à l'égard de cette dernière. reorésente valablement ie 

Chaque part sociale donne droit à la même somme nette dans la réparti- 

tion des bénéfices et produits aû cours de la société et dans la répar- 

tition de l'actif social en cas de liquidation. 

Les droits et obligations attachés aux parts Les suivent dans quelque 

main qu'elles passent, La possession d'une part emporte de plein droit 

adhésion aux présents statuts et aux résolutions régulièrement 9:1ses 

par Îles a5soc14s. F 

cause et héritiers d'un 355s0cié nS Deus 

iti9r des scellés sur Île 
1 

Ü 

us aucun prétexte, requ écir l'a399cs1 
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ot valeurs de la société, ni en demander le partage ou ls lisiisiion 

ARTICLE 11 CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS SCCIALES 

1. fouts cession de parts sociales doit ètre constatés par 32e ñn92271$ 

ou Sous s2ings privés. 

Elle n'est cocosable à la société qu'aoris qu'elle lui a êté siar:iiées 

ou qu'elle l'a acceptée dans Un acte auchestique, conformèmens & 1°3[- 

cicle 1692 du Code Civil. 

2. Les oarts sociales sont liSrement cess'5ss entre associgs ei 46 2rifis 

du conjoint ei des héritiers er ligne directe du Eitulaire. 

Lilas ne seuvert $îre cégées à des tiers é-rangers à 13 sccigts 21. 282 

sein ce La famille du cédant, à d'autres cersonnes que colles inSiquéses 

3 l'alinéa grécécenc, qu'avec le consentement de ls majirits 325 3555- 

=133 rso-ssensans au moins les trzis-quarts du cagitai social, cetce 

majgricé écanc cécerminée 29n0te canu de 3 persinne 2° Ces Dac:s de 

l'associé cécanc 

A l'effet d'chienir ce consentement, ls projet de cessian est notifié à 

la socigié et à chacun des associés. Si 13 société n'a pas fait connai- 

bre sa décision dans le déla: de trois mois à compter de l3 derniére des 

notifications, le consentement à la cession es! réputé acquis. 

Si la société a refusé de consentir : 13 cession, les associés san! tenus 

dans le délai de trois mois à compter de ce refus, d'acquérir ou de faire 

acquérir les parts à un prix Fixé dans les conditions prévues à l'article 

1343, alinéa 4 du Code Civil. 4 la demance de la gérance, ce délai peut 

le fois par décision de Justice, sans que ceite ètre prolongé Une seu 

prolongation puisse excéder Six mois. 
ï
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le consentement de l'associé cédané, La Société peut également, avec 

décider, dans le mème délai, de réduire Son capital du montant de la 

vateur nominale des parts ce cz: assccis$ 2i de racheser ces paris ac 

Drix déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. Un délai de 

paiement qui re saurait excéder deux ans peut, sur justification, 

âtre accordé à la société par décision de Justice. Les sommes dues 

portent intérêt au taux légal en matière commerciale. 

Si, à l'exoiration du célai inparti, aucune des solutions prévues 

aux deux alinéas qui précegens n'est intervenue, l'associé peut réali- 

ser la cession initialement prévue, à ia condition, toutefois, qu'il 

possède les parts qui en Fons t cb je t deouis au moins deux ans, à moins 

qu'il ne les ait recueillies en suite de succession, de liquidation ds 

communauté de biens entre éooux où de donation par son conjoint Qu par 

un ascendant ou descendant. 

Si cette condition n'est pas remplis, l'associé cédant ne pourra Se 

prévaloir des dispositions prévues ci-dessus conce snanËë le rachaï d2 

es paris et, en cas de refus d'agrément, il restera propriétaire des 

parts, obj22s de la cession ire 

ui précsds ent sont applicables à tous modes de cession, es dispositions 
s en vertu d' ordonnance de justice où 

  

mème aux adjudications nous ue 

autrement, ainsi qu'aux Cr missions de parts sociales entre vifs à 

titre gracuit. 

Las paris sociales sont librement transmissibles par vois de SuTC=ss:0n 

ou en cas ce liquida*ign de communauté de biens anëre épaux. 

Dsns ce cas. l2s nouveaux prooriétaires devrant, dans les £ius ZSuTTs 

délais, justifier à la sacisié ce leur éiat zivil, de leur qualiié 287 

de la orcorisis des caris socisles à eux Eransnises, par la Orc uTLi9n 

d'un certificat de prooriéié où de tous auires actes probants. 5354" 

2lors les paris ne pourront pas être recrésentées aux décisigns 2cli2z- 

cives. 

Quant aux Eransnissions de parts sociales par vois de legs, elles 35c-- 

rcrt s'effectuer librement si le ou les légstaires ont, en QUirS, 18 

qualité dc'hériliers du dé’unc. 

A défaut, elles sergnt soumises à agrémenc et, évencusellement au SICit 

az ramne: ces 2330ci53 9 de la société, le 2Sut cass les coné'tiss 

3- gain les modalités grévues ci-dessus. sous ie ÿ 2. Et s1, à ds su 

s'an-ime-s, auoyre 39102107 ce racnat n'es intervenue cans Îes cS:a:5s 

27287115, 13 Muzration Ces Caris 22urrsS 3'9- 2c1uer. 

ARTICLE 57 = GERANCE 

3 332:2:4 23: gérés 22 3717131785 537 92 GL Slusi207s cérsOoNEs 99: 

3:3123, 25322825 ©L 717, NOMNSSS DAT 1235 3350C1$S, GENS 123 3121023 

Su par ur acte postérieus, à La majorité raquise pour les décis:ons 

ordinaires, avec CU 8395 :iimit3110n de dures. 

Les 25500 EST rommenzs comme premier gérant pouc ure durées non limitée : 

Monsieur Gérard VANDERLUYS. 

ecte onines ion 23 faite sans linitaïsign de durée. Le ou les géranis 

sont Eaouyours ré$l1913512s. 

Les géranss subséquents sont nommés par décision des associés reorésen- 

tant olus de la moiiié du Ca9D1:3. 50C183:. 

Chazun d'eux a la signature sgciale dont il re peut fait usage que pour 

25 affaires de la socists
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pgothèque ou de nantissement, 13 fondation de toute société 
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ARTICLE 13 - DÉCISIONS COL 

  1. Les décis a559CI D 
cale où par vole de consulration écr cérance. 

foutsfgis, 13 réunion d'une sssemblés est chlisatoire pour les déci- 

519rs relatives à l'a50-5023110n des comptes 2muels et jour toutes au- 

res décisions 51 ells es: Ssmaccése 027 09 où Dlusieuyrs asscci$s renrs- 

sentant au moins le quart 29 nomore et en capital ou la moitié en capitai 

2, nr e33 2e réunion d'une assenblés générals, les 2353590183 y sant convoques 

car la gérance, quinze jours francs d'avance par letcre recommandée 1=- 

diSuanz s9n ordre du j3ur. 

Les 23300185 peuvent auss1 27e corviques vergglement 5'115 sont Etsus 

DTS52925 où renrésencés à l'ass2rnoise.,



  

En cas de consultation écrite, la gérance envoie à cnaate a55cC1lé 

sttre recommandée avec avis de réception, le texie de risolutioc 

posées, ompagné du rapport de la gérance et des documents néc25s 

à l'information des ass50ci$s. 

Les associés disposent d'un délai de quinze jours francs à compter de ]la 

date de réceotion des proj2:s ce résolutions pour émettre leur vo: 

Le vote est formulé sur le texte des résolutions proposées ef, 

par les mots "oui" ou “non”. La réocnse 250 

également par lettre recommandés avec avis de 

écrit. 

pour chaque résolution, 

adressée à la société, 

réception. 

Tout associé n'ayani cas ré5 

comme s'étanc aDstenu. 

oncu dans le célai ci-dessus s2ra cîn 

Chaque associé a dre: 
d'un nomore de vaix € —

 

de oaricioer aux décisions coll 

es paris sccislss cu' 

cer , SEE pa: un auirs z2ssccié 

c1al. 

ux conditions ce mejo 

à Tue D Un associé re DBU 

son conjoint Jjustifian 

» 
D
 

décisions collsctives s35nt 85 

par la loi, savoir : 

a) Les décisions qualifiées c'ordinaires, c'est-à-dire celles asoslées 

3 statuer sur les comptes d'un exercice, à nommer ou révoquer Îles Sérants 

et à délibérer sur toutes questions n'emportanc pas, direc:ement ou indi- 

cectement, modification ces statuts, qu'autant qu'elles sont nu $es 

par des 2350c18S reorésenzant plus de la moitié du caoiial s5c 5 SL 

ce chiffre n'est pas atteint à la première consultation, les as55 Er 

sont réunis ou consultés une seconde fois et lss décisions 523n2 3257E 

«slsbloment prises à 1la mor des voies émis, qu'elles que soit ia 

portion cu capital reoréssnté. 

h! Toutes autres décisions, qualifiées d'exiraordinaires, c'esi-a-02t® 

celles cemcortant en entralaant modification des s°aîuss, qu'autant 

cu'elles sent adootées par des associés, resrésaatant au moins les 27225 

acarts du capital social. 

Toutefois, les asscciés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimité, orange 

la paticnalité de la sociéié où la Eransfarmer en société en nom coïiiez- 

tif, en commandite simple ou en commandite par actions et, en aucun CE5. 

la majorité ne peut cbliger un ass9clié$ à augmenter son engagement socisi 

En cuire, la transformation en société anonyme ne peu: êcre décicés: à 

la majorité requise pour la modification des s£siuis si 13 socisits n°a 

éta0li et fait 0rauveS car les associés le b1l3n de ses deux DrETIers 

exercices. 

c) Les décisions ex£ragr 2-73172 relatives à l'aporobation des cessions 

ce parts soci3les à ces tiers ézrangers à la société ne sont valablement 

prises qu'aubtant qu'elles Son adsoiées par la majorité en nombre des 

associés reorésentant au moins les trois quarts du capital social. 

tu
, 

Üü
1 un
 

Q C
T
 

cansiaiées par des procès- 

31, 
sastives ©2535 335290 

J conformément à 
25 décisions collest L 

verbaux établis par la gérance sur un registre'spécia 

13 réglementation en vigueur, ef iqnés par le ou les gérants. 

la réponse de chaque associé 25t snnexée En c23 ce consuitatign écrite, 

au procés-verbal.
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L235 230125 JU 2xzra:E5 des DrOCè5-/2r08ux S2nSt3t352 des SEE Z31122- 

tivss à produire en Justice ou ailleurs s5nt valablement rtifigés conrottes 

par un seul gérant. 

ARTICLE 14 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Si i2 éapital social vient à excéder le montant orévu par la 101, la s35515- 

Lé sera pourvue, dans les plus courts cél3is, à l'initiaiive de la gérance 

et par décision collective ordinaire des asscci$s, d'un ou plusieurs commis- 

Saires aux comptes investis des foncEions, pouvoirs et aftrioutions que 

leur confère la lai. 
. . = 

  

  

Les commissaires aux comptes sont nommés pour trois exercices. Leurs fonc- 

tions expirent après la réunion de l'assemblée générale ordinaire des a5sc- 

ciés qui statuae sur les compies du Etrcisième ex2rcice. 

ARTICLE 15 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 01 Octobre jusqu'au À0 Septembre 

Par exception, le premier exercice social comprendra seulement le Cemps 

à courir depuis la date d'immaëriculation de la société au Registre cu 
Commerce et des sociétés jusqu'au %0 Septembre 1990. 

ARTICLE 16 INVENTAIRE — COMPTES ET BILAN 

Les écritures de la société soni tenues conformément aux lois ec usaz2 

du commerce. 

A la clôture de chaque exercice, la gérance dresse l'inventaire ces divers 3 5 
éléments de l'actif et du passif existanc à cecte date. 

Elle dresse écalement le compte de résultat et le bilan, après avoir pr 

cédé, même er cas d'absence ou d'insuffisance des Dénéfices, aux Docs 

sements et prerisi9ons nécessaires pour que le bilan soit sincère. 

Elles établit 5n raoocrt écrit sur 13 s::53£1i0on ce l3 socigte ef l'acti,1é 

de celle-ci osndani l'exercice écoulés. 

Le compte de résultat et le bilan s5nt é:351lis, chacue exercice, selcnr les 

mêmes formes 2c méthodes d'évaluation que les 3ñnn6e3 crécsdentes. 

Toutefois, en c3s5 de proocsition de modification. l'sssemblée généraiz 233 
associés, au 4 des corpies é£at is selon les focmes et méthodes tan: s°- 
ciennes que nouvelles et sur rappori de ls gérance, se prononce sur ss 

n 

modificaiions Dro00sées. 

DROIT DE CCMMUNICATION DES ASSOCIES 

  
ARTICLE 17 —- APPROBATION DES COMPTES 

Le rapoorc de la gsrsncse sur i2s5 cosraîigrs ds l'exercice, l'isventairs 

ls comptes ds ré$suliat ef le bilar, sorz: soumis 3 l'asorobation des 35592135 

réunis en 3552701432 Cans le célai d2 six mois à comocez de Îa ciôiure gs 

L'exercice. 

À ceizs fin, Les d22umenis ,1345 3 l'311983 2récéoenc auires que l'ir.æ- 

Caire, dg1i3si que le £exie des r353!0211075 2109054235 et, Île cas écn$3nc, 2 

T39097È des conmissaires aux CODMD:23, Son: adressés aux 85590123 QUINIE 

Jours au moins avant la dais ce l'a3s52r01$2. Pendant cs même délai, j'inver- 

taire est tenu ju siège social à la disocsition des associés. Toute deli- 

Déraïion orise en violation ce ces disposi:19n5 peut écr annulée, 

1 compter de la communication pré/ue à l'alinéa précédent, tout à4ss9c1is 

a la faculté de poser par ecrit des questions auxquelles La gérance 23° 

tenus de réoondre ay cours de l'assemoise.



  

L'associé peut, en outre et à toute époque, prendre paï lui-même, eE au 

siège social connaissance des comptes de résultat, bilans, inventaires, 
s soumis aux assemblées ef procès-verbaux de ces asserblées concer- ra0002t 

nant les trois derniers exercices, sauf en ce qui concerne l'inventaire, 

le droit de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. 

ARTICLE 18 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIZTZ ET L'UN DE SES GERANTS OU ASSO- 

CIES - INTÉRDICTION D'EMPRUNT 

1. Le gérant ou s'il en existe un le commissaire aux comptes, présente à 

l'assemblée ou joint aux documents communiqués aux associés, Un ra9007 

soécial sur les conventions intervenues directement où par personne 

interposéz entre la société et l'un de ses gérants ou associés. 

L'assemblée statue sur ce raoport. Le gérant ou l'associé intéres sé ne 

peut prendre part au votre et 525 parcs ne SsOnc pas prises en compie 

ls calcul du quorum et de la majorité. 

es produisent néanmoins leurs effeis, à 

pour l'associé contractant, de 

cas, les consé- 

  

pour 

Les conventions non aPPrOUVÉ 

charge pour.le gérant et s'il y a lieu, 

supoorter individuellement où solidairement, selon les 

quences du contrat préjudicisbles à La société. 

Les _dispositions du présent article s'étendent aux conventions Dassées 

dont un associé indéfiniment responsable, gérant, ad- avec une sociékté 
toire ou membre du ur, cirecteur général, membre du direc 

  

mini istr aieur, 

conssil de surveillance, est simultanément gérant, ou associé de 13 

société à res Jonssbilité Jinitée. 

2. À gaine de nullité du contras, 11 esû inlercli aux gérants ou 3555c'#5 

de ccntracter. sous quelque Forme que ce soit. des emprunts auor 23 de 

la socisié, ce se faire consentir par elle un découvert, en compi2 Coù- 

cant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par ell2 

leurs engzgements envers les tiers. 

Cette ince-diction s'anolique également aux conjoints, ascendants £° 

descendants des gérants et associés, ainsi qu'a fouie personne INT2722- 

5é8. 

ARTICLE 19 - AFFECTATION ET RÉPARTITION DES BENEF ICES 

Les produits neis de chaque exercise, déduction faite des Frais généraux 

s= autres charges de la sociSié. y COMITIS [2us amoriissements ec DID 1- 

sions constizués en conformité des dis2ositions de l'article 14 ci-2essus 

consricuent les Déngfices nes où les 3271es de l'exercice. 

Sur ces généfises necs, diniués., le 235 2218391, gas oeries an:271217E5. 

il es bay d'e99ri prélevé cing Dour cenc Jour constituer Île fans Se 

réserve légale : ce orélèvenenc cesse c'êcre D0!içatoire losscus 1sa1c 

Fans atteins une somme égale au cixière © 2391531 s5cisl ; ïl r2972ng 

son cours lorsque, oour une cause gueicongue, Îa réserve lézale es: des- 

cendue en-dessous de cette fractios. 

Le solde, augmenté le cas échéant des rapport béagficiaires, consétius 

ls bénéfice distribuable. 

> bénéfice est réoarti entre les assaciés, gérants ou non gérants, pTO- 

Sortionnellement au nombre de parts sociales possédées par chacun d'eux 

Tautefois, l'assemolése générales aura 13 
25 359mme3 

| 
avant toute résacEtition, les 

pour Îles porter 3 un ou plusieurs
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ARTICLE 20 - ACTIF NET DE LA SOCIETE DEVENU INFERIEUR A LA MCITIE DU 

CAPITAL SOCIAL   

  

dans les documents comotables, l'actif Si du fait des pertes constatées 

net de la société devient inférieur à la moitié du capital social, la 

gérance et, à son défaut, le commissaire aux comptes s ‘il en existz un, 

sont tenus dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes 

ayant fait apparaître cette perte, de consulter les associés à l'effet de 

cécider, à la majorité exigée pour la modificaïion des statuts, s'il y a 

lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée à la majorité requise, la socié:é 

est tenue, au plus tard, à la clôture du deuxième exercice suivant celui 

au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son 

capitai d'un montant au moins égal à celui des Pertes qui n'ont pu êcre 

inputées sur les réserves, si, dans ce délai, l'actif n'a pas étés reco nS- 

Ca titué à concurrence d'une valeur au moins 551 à la moitié du capi 

5oc1al. 

Dans les deux cas, la résolution adoptée par les associés est publiée csn- 

formément à ls loi. 

ut par la cérance ou le commissaire aux comptes de provoquer une 

délisérer valablement, tout irtéres- 
er de on, ou si les associés n'Onc pu 

ut iniroguirs devant le Trisunal ce Commerce une action de dissolu- 

Il en est de même si !l:s dispositions de l'alinéa deux 

Dans tous les cas, le TriSunal peus 

cour régulariser 13 
sus n'ont 923 été appliquées. 
: | 

au jour Où Il staïue 
-4 un délai maximal de six mois 

£ prononcer la dissoluiion si. 

2 régularisaiion a eu lieu. 
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ARTICLE 21 - DISSOLUTION -— LIQUIDATION 

3 dissolution antici- 

en est faite par un 

22iive ocdinaire ces 

À l'expiration de la durée de 

D$e pour quelque cause que ce 

ou plusieurs liquidateurs nommés par déc! 

3330C185. 

La licuidaïisr s'effectue conformément aux dis2CSitions prévues 927 l25 

articles 390 er suivanss de 13 oi du 2% Ju:ller 1353. 

Le prodeiis nes 2e ls l:auiga11i5n, 835725 L'EXCINCL10 Cu 03331; 22 d25s 

=3rces 35212123 27 l2 remgoursemens aux 255021#5 du montant nominal ro 

gmsrii 22 leurs caris 222i3l25, 835 22724353 20272 Î235 as33C!ss 979990: - 

naliemen: au romore de i8irs Daris. 

ARTICLE 22 - CONTESFATIONS 

bestations qui pourraient surgir, concernant l'inée Drétail1on 

rion des staiuss ou relativemens sux affaires sociales e 

435 cu 2nire les associés et Îl3 soci 

de 8a liquidation, sont soumise 
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Lgnations ou signifie ations sont valablement faites au 

r le Procureur de la République du lieu du siège social.
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Fait à Feuillaucourt, le 19 juin 2010 
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